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Mémorandum d'accord entre Heifer Project International
et le Fonds international de développement agricole
(FIDA)

1. À sa cent vingt et unième session tenue en septembre 2017, le Conseil
d’administration a autorisé le Président à négocier et à conclure un mémorandum
d'accord avec Heifer Project International, visant à renforcer la collaboration et à
mobiliser les investissements à l'appui du développement agricole et d'une
amélioration de la sécurité alimentaire.

2. Le Mémorandum d’accord entre le FIDA et Heifer Project International a été signé le
17 septembre 2017. Un exemplaire numérisé de l'accord signé est joint pour
information.
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Mémorandum d'accord entre Heifer Project International
et le Fonds international de développement agricole

Le présent MÉMORANDUM D'ACCORD (ci-après dénommé "le Mémorandum") est
conclu à la date du 17 septembre 2017 (ci-après dénommée "la Date d'effet") entre
HEIFER PROJECT INTERNATIONAL, société sans but lucratif dont le siège social est
enregistré en Arkansas (aux États-Unis d'Amérique) (ci-après dénommée "Heifer") et le
Fonds international de développement agricole, institution spécialisée des Nations Unies
(ci-après dénommé "le FIDA") (chacun étant ci-après dénommé individuellement "la
Partie" et collectivement "les Parties"). Aux fins d’un examen attentif, valable et suffisant
et, dans un esprit de coopération, les Parties conviennent de ce qui suit:

PRÉAMBULE

CONSIDÉRANT que Heifer a pour objet de travailler avec les communautés à l’élimination
de la faim et de la pauvreté et à la protection de la Terre en proposant aux familles dans
le besoin des solutions de développement à long terme. Heifer a établi un modèle de
développement visant à équiper les générations actuelles et futures, afin de leur assurer
vivres et revenus tout en rompant le cycle de la pauvreté, par le développement
commercial de l’agriculture et de l’élevage.

CONSIDÉRANT que le FIDA est une institution financière internationale ayant pour
objectif de mobiliser des ressources additionnelles qu’elle accorde à des conditions de
faveur pour le développement agricole de ses États membres en développement. Pour
accomplir sa mission, le FIDA finance principalement des projets et programmes
spécifiquement destinés à mettre en place, développer ou améliorer les systèmes de
production alimentaire et à renforcer les politiques et institutions s’y rapportant, dans le
cadre des stratégies et priorités nationales.

CONSIDÉRANT que les Parties ont pour objectif commun d’aider les petits exploitants des
deux sexes à lutter contre la pauvreté, à améliorer durablement leur sécurité alimentaire
et leur nutrition, à augmenter leurs revenus et à renforcer leur résilience, tout en veillant
à une meilleure gestion de l’environnement.

CONSIDÉRANT que les Parties reconnaissent qu’une approche intégrée de la
transformation des zones rurales est essentielle pour atteindre les soixante-quinze pour
cent (75%) de la population mondiale la plus pauvre, qui vit en milieu rural et dont les
moyens d'existence dépendent de l’agriculture et des moyens connexes.

CONSIDÉRANT que les Parties collaborent depuis plus d’une décennie et que leur
collaboration a contribué à la réalisation des objectifs communs des Parties ainsi que des
objectifs globaux du Programme 2030, adopté par les États membres des Nations Unies,
en particulier, sans s’y limiter, le deuxième objectif de développement durable (faim
zéro).

CONSIDÉRANT que, au vu de la forte cohérence stratégique existant entre les Parties et
des résultats positifs issus jusqu’à présent de leur collaboration, les Parties souhaitent
renforcer leurs relations.

Section 1 – DURÉE, OBJET ET PRINCIPES FONDAMENTAUX DU PRÉSENT
MÉMORANDUM

1.1. Le présent Mémorandum entre en vigueur à la Date d'effet et reste en vigueur
tant qu’il n’a pas été résilié par l’une ou l’autre Partie, à tout moment et pour
quelque motif que ce soit. La résiliation du Mémorandum prend effet trente (30)
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jours après la date de la réception par l’autre Partie de la notification écrite
envoyée par la Partie résiliante.

1.2. Le présent Mémorandum a pour objet de fournir un cadre pour la coopération et,
sans s’y limiter, de faciliter la collaboration entre les Parties dans les domaines
d’intérêt commun (l’"Objet"). En particulier, la collaboration entre les Parties, telle
que définie dans le présent Mémorandum, visera à mobiliser l’expertise,
l’expérience et les ressources propres de chacune des Parties afin d’autonomiser
les petits exploitants des deux sexes dans les pays en développement.

1.3. Cette collaboration reposera sur les six (6) principes fondamentaux suivants:

a) Attention particulière aux petits exploitants ruraux – femmes, hommes et
jeunes;

b) Développement impulsé par les communautés et axé sur la demande;

c) Égalité des sexes et autonomisation des femmes;

d) Développement tenant compte des changements climatiques;

e) Gestion et diffusion des savoirs;

f) Impact applicable à plus grande échelle, reproductible et durable.

Section 2 – DOMAINES DE COLLABORATION

2.1. Sur la base de ces principes fondamentaux, les Parties rechercheront des possibilités
de collaboration dans les domaines suivants:

a) développement axé sur le marché et modèles commerciaux inclusifs à
l’intention des petits exploitants et des autres parties prenantes, adoptant
l’approche du partenariat public-privé-producteurs (approche dite "des 4P");

b) développement du capital social et autonomisation des femmes et des
jeunes ruraux en tant que moteurs d’un développement autonome et
durable;

c) promotion de l’alphabétisation financière et assistance pour l’accès aux
financements;

d) renforcement des capacités des collectivités locales, des organisations de la
société civile et de l'administration;

e) amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition par un
développement et des filières agricoles intégrant les cultures et l’élevage;

f) renforcement de la résilience des économies rurales par l’accroissement des
revenus et des actifs des ménages de petits exploitants;

g) agriculture climatiquement rationnelle et gestion durable des ressources
naturelles;

h) gestion des pertes après récolte par une sensibilisation accrue à leur impact
sur les produits agricoles (laitiers, végétaux, etc.), renforcement des
capacités, promotion de l’adoption de techniques de gestion des pertes après
récolte et facilitation de l’accès à temps aux marchés.

2.2. Dans toutes leurs interventions et activités partagées, les Parties veilleront à
l’établissement de mécanismes solides de mesure de l’impact et d’échange des savoirs,
et saisiront les occasions de mobiliser les enseignements tirés aux fins de la concertation
sur les politiques et de la prise de décisions sur la base de données factuelles, aux
niveaux local, national et mondial. Cela facilitera aussi le recensement des possibilités de
reproduction ou d’application à plus grande échelle des interventions réussies. Les Parties
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exploreront et promouvront aussi la coopération Sud-Sud en diffusant largement les
enseignements tirés et les échanges de savoir-faire.

Section 3 – MOYENS DE COLLABORATION

3.1. PLANIFICATION ET EXÉCUTION
Les Parties continueront à étudier les possibilités – initiatives et projets – de planification
et d’exécution aux niveaux mondial et national, tout en poursuivant la mise en œuvre
des projets communs en cours. Au niveau national, le cas échéant et avec l'accord des
autorités nationales, Heifer participera à la consultation relative au programme d’options
stratégiques pour le pays (COSOP) aux fins de recenser les domaines potentiels de
collaboration. Les Parties concevront ensuite conjointement des projets, établiront une
théorie du changement solide dès le stade de la conception et développeront des
systèmes de suivi, d’apprentissage et d’évaluation garantissant la responsabilisation et la
mesure effective et à temps de l’impact. Les Parties recenseront des possibilités de
partenariat avec les gouvernements et mobiliseront leurs avantages comparatifs
respectifs pour nouer des partenariats solides et productifs avec les ministères
concernés.

3.2. MÉCANISMES DE FINANCEMENT
Concernant les projets d’investissement, la société Heifer mettra tout en œuvre pour
cofinancer les projets auxquels elle collabore à hauteur de vingt pour cent (20%) du
budget de projet dont elle a la charge. Lorsqu’il existe un fort potentiel de collaboration
et de synergie, et sur la base des avantages comparatifs de Heifer (développement de
l’élevage, capital social et développement local, par exemple), les Parties peuvent
cofinancer des projets de don destinés à être exécutés par Heifer. En outre, Heifer sera
encouragée, en tant que "partenaire" d’importance stratégique, à concourir aux
financements sous forme de dons dans ses domaines d’expertise, et le FIDA mettra tout
en œuvre pour informer Heifer de telles possibilités. Les Parties étudieront les possibilités
d’établir des outils de financement novateurs tels qu’une plateforme de financement
multidonateurs, afin d’accroître les investissements dans leurs domaines communs
d’intervention.

3.3. GESTION DES SAVOIRS ET MÉCANISMES D'ÉCHANGE
Les Parties échangeront et diffuseront proactivement les savoirs issus de leurs
interventions conjointes, par différents moyens (publications conjointes, événements,
blogs, réseaux sociaux, par exemple). Tout partage d’informations entre les Parties sera
régi par leurs politiques et procédures respectives en matière de divulgation
d’informations. Les Parties conviendront par écrit, d’un commun accord, de la forme et
du libellé de tous les communiqués de presse, publications, déclarations officielles, etc.,
concernant les activités envisagées dans le présent Mémorandum, avant que lesdits
communiqués de presse, publications, déclarations officielles, etc., en cause soient
rendus publics.

Section 4 – GESTION DES RÉSULTATS ET SUIVI DE L’ÉTAT D’AVANCEMENT

4.1. Un plan d’action identifiant les domaines de collaboration, les produits et les
calendriers figure à la pièce jointe I et est cité dans le présent Mémorandum pour
référence. Ce document évolutif sera développé et mis à jour par les Parties, et servira
notamment à:

a) suivre l’état d’avancement et garantir les résultats souhaités;

b) recenser les possibilités de développer la collaboration;

c) identifier les possibilités de reproduction ou d’application à plus grande
échelle des interventions réussies;
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d) identifier les possibilités de participer à la concertation sur les politiques et
de développer des produits du savoir.

4.2. L’état d’avancement de la mise en œuvre du présent Mémorandum sera suivi
régulièrement, en application des pratiques de supervision et d'établissement de rapports
des Parties. En outre, les dirigeants de chaque Partie se réuniront une fois par an, à une
date à déterminer, pour examiner l’état d’avancement et les mises à jour à effectuer en
fonction de la dynamique du développement.

Section 5 – COMMUNICATION

5.1. Aux fins de l'application du présent Mémorandum, les Parties conviennent de
désigner un attaché de liaison chargé d'assurer la communication et de transmettre les
informations.

5.2. Toute notification ou autre communication faite en application du présent
Mémorandum sera adressée et envoyée aux référents suivants ou à tout autre référent
désigné par notification à l’autre Partie:

Au FIDA:

Pour les questions institutionnelles: Luis Jiménez-McInnis
Directeur du Bureau des partenariats et de
la mobilisation des ressources
Via Paolo di Dono, 44
00142 Rome, Italie

Pour les questions opérationnelles: Périn Saint-Ange
Vice-Président adjoint du Programme
Via Paolo di Dono, 44
00142 Rome, Italie

À Heifer: Martha Hirpa
Managing Senior Director
Heifer Project International
1899 L Street NW, Suite 325
Washington DC, États-Unis d'Amérique

Section 6 – UTILISATION DES NOMS, LOGOS ET DROITS DE PROPRIÉTÉ
INTELLECTUELLE

6.1. Les Parties conviennent de ne pas utiliser le nom ou le logo de l'autre Partie sans
son consentement écrit préalable.

6.2. Tout droit de propriété intellectuelle relatif à tout rapport, étude ou autre produit
(dessin, logiciel ou autre) élaboré conjointement par les Parties en application du présent
Mémorandum sera détenu conjointement par les Parties.

6.3. Tout droit de propriété intellectuelle relatif à tout rapport, étude ou autre produit
(dessin, logiciel ou autre) élaboré individuellement par une Partie sera détenu par la
Partie qui l’a élaboré.

6.4. Tout rapport ou étude, élaboré conjointement ou individuellement par les Parties en
application du présent Mémorandum, peut être publié sous réserve de l’accord mutuel
écrit des Parties sur la forme et le libellé, conformément aux dispositions de la
section 3.3.
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6.5. Tout droit de propriété intellectuelle acquis par une Partie avant la Date d’effet du
présent Mémorandum sera détenu seulement et exclusivement par ladite Partie, et la
Partie non titulaire ne pourra en jouir qu’avec l’accord écrit préalable de la Partie titulaire.

Section 7 – CONFIDENTIALITÉ

Tout partage d’informations entre les Parties sera régi par leurs politiques et procédures
respectives en matière de divulgation d’informations. Chaque Partie (en qualité de "Partie
destinataire") convient: a) d’utiliser les informations reçues de l’autre Partie (la "Partie
expéditrice") uniquement en rapport avec l’Objet du présent Mémorandum, sauf
convention contraire conclue d’un commun accord entre les Parties; b) de maintenir le
caractère confidentiel des informations fournies, lorsque cela est requis.

Section 8 – RELATIONS

Aucune disposition du présent Mémorandum ne saurait être interprétée comme créant
une coentreprise, un partenariat, une relation de mandataire ou d’employé, ou tout autre
rapport susceptible d’entraîner une responsabilité du fait d’autrui entre les Parties.

Section 9 – DÉCLARATIONS, GARANTIES ET CONVENTIONS

Les Parties déclarent, garantissent et conviennent: a) qu’elles ont tout pouvoir et autorité
pour conclure le présent Mémorandum et exécuter les dispositions qui y figurent, et
qu’elles conserveront ledit pouvoir et ladite autorité pendant toute la durée du présent
Mémorandum; b) qu’elles se conforment et continueront de se conformer à toute loi
applicable à toute activité entreprise en application du présent Mémorandum.

Section 10 – DISPOSITIONS FINALES

10.1. Le présent Mémorandum reflète les points de vue et intentions des Parties de
coopérer à titre non exclusif, exprimées de bonne foi mais sans aucune obligation
juridique ou sans aucun engagement de l’une vis-à-vis de l’autre.

10.2. Il est compris et convenu qu'aucune disposition du présent Mémorandum ne
constitue ni ne saurait être interprétée comme constituant une offre, une promesse ou un
engagement par aucune des Parties de financer tout ou partie d'une activité ou d'un
projet mentionné dans le présent Mémorandum ou découlant de ce dernier.

10.3. a) Le présent Mémorandum exprime l’entière entente des Parties concernant les
questions particulières qui y sont mentionnées et prévaut sur tous exposés, conditions,
déclarations ou accords précédents ou contemporains, qu’ils aient été formulés
verbalement ou par écrit, relatifs auxdites questions.

b) Le présent Mémorandum n’aura aucune incidence sur tous accords dûment
conclus existant actuellement entre les Parties, y compris, mais sans s’y limiter, tous
accords de don.

10.4. Si elles répertorient des possibilités ou des projets, les Parties travailleront
ensemble de bonne foi afin de négocier tout accord supplémentaire, étant entendu qu’un
tel accord mentionnera les travaux des Parties et toute autre condition requise par les
financeurs potentiels. Un tel accord ne peut être modifié que par un commun accord des
Parties.

10.5. Aucune disposition du présent Mémorandum ou de tout document ou arrangement
y relatif ne saurait être interprétée comme constituant une dérogation, une renonciation
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ou autre modification visant tout privilège ou immunité du FIDA ou de Heifer, ou comme
conférant tout privilège ou immunité du FIDA à Heifer ou à son personnel.

10.6. Les Parties mettront tout en œuvre pour régler à l’amiable tout différend né de
l’interprétation ou de l’application de toute disposition du présent Mémorandum ou y
étant lié, par voie de consultations ou par toute autre méthode convenue d’un commun
accord.

10.7. Aucun amendement ou modification au présent Mémorandum ne sera valable ou
effectif s’il n’est pas formulé par écrit et signé par les deux Parties.

10.8. Dans le cas où le présent Mémorandum serait traduit dans une autre langue que
l’anglais, la version anglaise prévaudra en cas de toute différence d’interprétation.

10.9. Le présent Mémorandum peut être signé en plusieurs exemplaires, auquel cas
chaque exemplaire signé sera réputé constituer un exemplaire original.

10.10. Chacun des soussignés déclare de façon expresse qu’il/elle est habilité(e) à
conclure et signer le présent Mémorandum au nom de la Partie représentée.

EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé le présent Mémorandum à la date du 17
septembre 2017.

FONDS INTERNATIONAL

DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

____________________________
Le Président
Gilbert F. Houngbo

HEIFER PROJECT INTERNATIONAL

_______________________________
Pierre Ferrari
President and CEO


